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EXPOSÉ DES MOTIFS 

1. CONTEXTE DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

Les objectifs principaux de la présente initiative sont les suivants: 

– améliorer encore l’exécution des processus de certification en général, et notamment leur 

vérification par l’Agence de l'Union européenne pour la sécurité aérienne (l’«Agence»), afin 

que leurs objectifs en matière de sécurité et d’environnement soient constamment atteints de 

manière efficace et efficiente. Pour ce faire, de nouvelles règles seront introduites à l’annexe I 

(partie 21) instaurant l’approche fondée sur le risque pour la vérification de la conformité, au 

moyen du concept de niveau de participation de l’Agence au processus de certification; 

– réduire l’incidence de l’aviation sur le changement climatique et la qualité de l’air locale en 

introduisant dans la législation de l’Union les nouvelles normes de l’OACI sur les émissions 

de CO2 des aéronefs et sur les émissions de particules non volatiles des moteurs d’aéronef. 

D’autres modifications visent à renforcer la mise en œuvre des normes existantes en matière 

de bruit et d’émissions des moteurs en introduisant dans la législation de l’UE les mises à jour 

des normes de l’OACI correspondantes figurant à l’annexe 16. 

2. CONSULTATIONS AVANT L’ADOPTION DE L’ACTE 

Conformément à l’article 128, paragraphe 4, du règlement (UE) 2018/1139, la Commission 

consulte, avant l’adoption d’un acte délégué, les experts désignés par chaque État membre 

dans le respect des principes fixés dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 

13 avril 2016. Il est prévu de présenter le projet d’acte délégué lors de la réunion du groupe 

d’experts de la Commission, comprenant des représentants des États membres, en octobre 

2018. 

3. ÉLÉMENTS JURIDIQUES DE L’ACTE DÉLÉGUÉ 

La Commission est habilitée à adopter des actes délégués conformément à l’article 128 du 

règlement (UE) 2018/1139. 
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RÈGLEMENT DÉLÉGUÉ (UE) …/... DE LA COMMISSION 

du 12.3.2019 

modifiant le règlement (UE) nº 748/2012 de la Commission en ce qui concerne l’inclusion 

de la vérification de la conformité fondée sur le risque à l’annexe I et la mise en œuvre 

d’exigences en matière de protection de l’environnement 

(Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2018 

concernant des règles communes dans le domaine de l'aviation civile et instituant une Agence 

de l'Union européenne pour la sécurité aérienne, et modifiant les règlements (CE) 

nº 2111/2005, (CE) nº 1008/2008, (UE) nº 996/2010, (UE) nº 376/2014 et les directives 

2014/30/UE et 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil, et abrogeant les règlements 

(CE) nº 552/2004 et (CE) nº 216/2008 du Parlement européen et du Conseil ainsi que le 

règlement (CEE) nº 3922/91 du Conseil1, et notamment son article 19, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 77 du règlement (UE) 2018/1139, l'Agence européenne de la 

sécurité aérienne (l’«Agence») exécute pour le compte des États membres les 

fonctions et les tâches qui sont celles de l'État de conception, de fabrication ou 

d'immatriculation lorsqu'elles se rapportent à la certification de la conception. 

Conformément à l’article 77, paragraphe 1, point a), conjointement avec l’article 62, 

paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 2018/1139, l’Agence reçoit et évalue les 

demandes qui lui sont adressées et délivre les certificats appropriés. À cette fin, 

l’Agence établit et notifie au demandeur la base de certification, les exigences relatives 

à la protection de l’environnement applicables et la base de certification en ce qui 

concerne les données d'adéquation opérationnelle.  

(2) Aux termes du règlement (UE) nº  748/20122, un postulant reçoit un certificat délivré 

par l’Agence une fois démontré que le produit à certifier satisfait à la base de 

certification, notamment au regard des spécifications de navigabilité et des exigences 

relatives à la protection de l’environnement. Les postulants à ces certificats doivent 

démontrer qu’ils respectent pleinement dans tous ses aspects la base de certification 

établie. Conformément à l’article 83 du règlement (UE) 2018/1139, l’Agence elle-

même, ou par l’intermédiaire d’autorités nationales en matière d’aviation ou d’entités 

qualifiées, mène les enquêtes nécessaires pour l’exécution de ses tâches de 

certification. L’Agence évalue les demandes mais n’est pas tenue de mener des 

enquêtes exhaustives dans tous les cas en application de l’article 83 du règlement (UE) 

                                                 
1 JO L 212 du 22.8.2018, p. 1. 
2 Règlement (UE) nº 748/2012 de la Commission du 3 août 2012 établissant des règles d'application pour 

la certification de navigabilité et environnementale des aéronefs et produits, pièces et équipements 

associés, ainsi que pour la certification des organismes de conception et de production (JO L 224 du 

21.8.2012, p. 1.) 
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2018/1139. De ce fait, afin de mieux atténuer les risques liés à la sélectivité en matière 

d’enquêtes et d’améliorer l’efficacité, la transparence et la prévisibilité du processus 

de certification, certains critères de sélection devraient être précisés afin de permettre 

de déterminer les démonstrations de conformité que l’Agence devrait vérifier, et à quel 

degré d’exhaustivité. Ces critères de sélection devraient être fondés sur les principes 

de surveillance et de gestion de la sécurité énoncés à l’annexe 19 de la convention de 

l’aviation civile internationale (la «convention de Chicago»). 

(3) En outre, aux termes du règlement (UE) nº 748/2012, les titulaires d’agréments 

d'organismes de conception doivent prendre certaines décisions en matière de 

certification, à la place de l’Agence, selon les termes de leur agrément et dans le cadre 

des procédures applicables du système d’assurance conception. Sur la base de 

l’expérience acquise en relation avec les prérogatives existantes et afin de réduire la 

charge administrative, tout en considérant les risques pour la sécurité aérienne et les 

exigences relatives à la protection de l’environnement, les titulaires d’agréments 

d’organismes de conception devraient également être habilités à certifier certaines 

modifications majeures des certificats de type et à délivrer certains certificats de types 

complémentaires. Afin de limiter les risques pour la sécurité aérienne et eu égard aux 

exigences relatives à la protection de l’environnement, ces nouvelles prérogatives ne 

devraient concerner que la certification de modifications majeures d’un caractère 

novateur restreint, et n’être accordées qu’aux titulaires qui peuvent correctement 

exercer ces nouvelles prérogatives. Cette capacité devrait être démontrée par une 

exécution satisfaisante des tâches liées à des modifications importantes antérieures 

analogues avec la participation de l’Agence. 

(4) Dans un souci de clarté, il convient de modifier l’annexe I du règlement (UE) 

nº 748/2012 de sorte que sa section A énonce les exigences applicables uniquement 

aux postulants à tout certificat délivré ou à délivrer conformément à cette annexe, ainsi 

qu'aux titulaires de ces certificats, et que sa section B énonce les exigences applicables 

uniquement aux autorités compétentes, y compris à l’Agence.  

(5) Les transporteurs aériens doivent exécuter des vols de contrôle après maintenance afin 

de s’assurer du bon fonctionnement de certains systèmes de l’aéronef qui ne peuvent 

être vérifiés au sol. Les incidents graves ou les accidents survenus dans le passé lors de 

tels vols révèlent que certains vols de contrôle liés à la maintenance ne devraient pas 

être effectués au titre d’un certificat de navigabilité (ou d’un certificat de navigabilité 

restreint) mais devraient nécessiter une autorisation de vol. Ainsi, faire voler un 

aéronef à des fins de diagnostic ou pour vérifier le fonctionnement d’un ou plusieurs 

systèmes, pièces ou équipements après maintenance devrait être ajouté à la liste des 

vols pour lesquels une autorisation de vol est nécessaire.  

(6) Il y a lieu de corriger certaines incohérences entre le règlement (UE) nº 748/2012 et le 

règlement (UE) 2018/1139 en ce qui concerne le contenu de la base de certification de 

type et le processus de notification. 

(7) L’article 9, paragraphe 2, du règlement (UE) 2018/1139 dispose que, en ce qui 

concerne le bruit et les émissions, les aéronefs et leurs moteurs, hélices, pièces et 

équipements non fixes doivent être conformes aux exigences relatives à la protection 

de l’environnement figurant dans l’amendement 12 du volume I, dans l’amendement 9 

du volume II, ainsi que dans l’édition initiale du volume III de l’annexe 16 de la 

convention de Chicago, toutes applicables au 1er janvier 2018.  

(8) Il convient par conséquent d’adapter l’annexe I du règlement (UE) nº 748/2012 afin de 

tenir compte des exigences relatives à la protection de l’environnement figurant à 
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l’annexe 16 de la convention de Chicago. En outre, étant donné que l’annexe 16 de la 

convention de Chicago prévoit des dérogations aux exigences de protection de 

l’environnement pour des moteurs ou des aéronefs spécifiques, le règlement (UE) 

nº 748/2012 devrait prévoir la possibilité, pour les organismes de production, 

d’introduire une demande d’exemption des exigences environnementales auprès de 

leur autorité compétente. 

(9) En outre, afin d’éliminer les problèmes techniques découlant de l’application des 

normes et des pratiques recommandées ainsi que des orientations connexes pour la 

certification des aéronefs et des moteurs, il faudrait modifier certaines dispositions du 

règlement (UE) nº 748/2012 afin d’en améliorer la clarté.  

(10) Il convient donc de modifier le règlement (UE) nº 748/2012 en conséquence, 

(11) Il est nécessaire de laisser suffisamment de temps à toutes les parties concernées pour 

s’adapter au cadre réglementaire modifié du fait des mesures établies dans le présent 

règlement. 

(12) Les mesures prévues au présent règlement reposent sur les avis 07/20163, 01/20174 et 

09/20175 formulés par l'Agence conformément à l'article 76, paragraphe 1, du 

règlement (UE) 2018/1139, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

(1) À l’article 1er, paragraphe 2, le point k) suivant est ajouté: 

«k) "données d’adéquation opérationnelle" signifie les données qui font partie d’un 

certificat de type d’aéronef, d’un certificat de type restreint ou d’un certificat 

de type supplémentaire et sont constituées:  

i) du programme minimal pour la formation à la qualification de type des 

pilotes, y compris la désignation de la qualification de type;  

ii) de la définition du champ d’application des données sources de 

validation de l’aéronef destinées à établir la qualification objective des 

simulateurs ou des données provisoires utilisées aux fins d’établir leur 

qualification intermédiaire;  

iii) du programme minimal pour la formation à la qualification de type des 

personnels de certification d’entretien, y compris la désignation de la 

qualification de type;  

iv) de la désignation du type ou de la variante pour l’équipage de cabine et 

des données propres au type pour l’équipage de cabine;  

(v) de la liste minimale d’équipements de référence;». 

(2) À l’article 9, le paragraphe 4 suivant est ajouté: 

«4. Par dérogation au paragraphe 1, l’organisme de production peut demander à l’autorité 

compétente des dérogations aux exigences environnementales visées à l’article 9, paragraphe 

2, premier alinéa, du règlement (UE) 2018/1139*. 

                                                 
3 Avis 07/2016: Intégration des exigences relatives au niveau de participation dans la Partie 21 
4 Avis 01/2017: Vols de contrôle de maintenance 
5 Avis 09/2017: Mise en œuvre des amendements CAEP/10 relatifs au changement climatique, aux 

émissions et au bruit 
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* _______Règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2018 

concernant des règles communes dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence 

de l’Union européenne pour la sécurité aérienne, et modifiant les règlements (CE) 

nº 2111/2005, (CE) nº 1008/2008, (UE) nº 996/2010, (UE) nº 376/2014 et les directives 

2014/30/UE et 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil, et abrogeant les règlements 

(CE) nº 552/2004 et (CE) nº 216/2008 du Parlement européen et du Conseil et le règlement 

(CEE) nº 3922/91 du Conseil (JO L 212 du 22.8.2018, p. 1).». 

(3) L’annexe I du règlement (UE) nº 748/2012 est modifiée conformément à l’annexe du 

présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 

Journal officiel de l’Union européenne. 

Il s’applique à compter du [OP veuillez insérer la date: 9 mois après la date d’entrée en 

vigueur], à l’exception de l’article 1er, paragraphe 2 et du point 11, des points 13 à 14, des 

points 23 à 26, du point 28, du point 30, du point 21.B.85 sous le point 40 et du point 43 de 

l’annexe, qui s’appliquent à partir du [OP veuillez insérer la date d’entrée en vigueur]. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans 

tout État membre. 

Fait à Bruxelles, le 12.3.2019 

 Pour la Commission 

 Le président, 

 Jean-Claude JUNCKER 
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